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Mémorandum sur le droit d’asile des milliers de réfugiés rwandais au Burundi et sur 

l’impossibilité d’une justice équitable au Rwanda 
 
 
1) Situation des réfugiés rwandais au Burundi début juin 2005: 
 
Plus de 10.000 réfugiés rwandais, ressortissants de quelques communes des provinces frontalières de 
BUTARE et KIGALI-Rural, sont demandeurs d’asile au Burundi (pays voisin situé à la frontière sud 
du Rwanda). En violation des conventions internationales sur le droit d’asile, plusieurs milliers de 
ces réfugiés ont été trompés, manipulés et rapatriés de force au Rwanda, tandis que d’autres (environ 
8.000) ont été contraints, par les autorités burundaises, de se regrouper dans un seul camp de 
SONGORE en province de NGOZI au nord du Burundi. 
 
En effet, le gouvernement burundais a décidé de regrouper de force tous les réfugiés rwandais, en 
attendant leur retour dans leur pays, quelles que soient les raisons de leur présence au Burundi. 
Mesure qui se justifie par la détermination du gouvernement burundais à mener le processus 
électoral jusqu'au bout. D'ailleurs, le président Domitien Ndayizeye a levé le ton pour menacer le 
HCR s'il allait à l'encontre des instructions du gouvernement burundais. 
 
Suite à cette décision du Burundi, le Haut commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) a 
exprimé des inquiétudes en se référant aux conditions d'accueil des réfugiés rwandais dans le seul 
site autorisé de Songore (province de Ngozi) à environ vingt kilomètres de la frontière avec le 
Rwanda. L'ensemble des réfugiés actuellement présents au Burundi sont environ dix mille, selon les 
estimations des organisations humanitaires. Au cours d'une réunion d'évaluation tenue à Butare (sud 
du Rwanda) la semaine dernière, les autorités des deux pays ont décidé de regrouper tous ces 
réfugiés dans le seul «centre provisoire» de Songore «où leur sécurité serait plus facilement 
assurée». Lors de la première réunion tripartite à ce sujet les autorités burundaises avaient pourtant 
donné l'assurance que le principe fondamental de non-refoulement serait respecté. 
 
Dans un communiqué rendu public mardi (31 mai 2005), le HCR se dit «très préoccupé de la 
manière dont les autorités burundaises sont en train de confiner tous les Rwandais dans un seul 
centre de transit mal équipé». Les organisations humanitaires estiment que le site de Songore a une 
capacité d'accueil de huit cent personnes. Le HCR indique dans son communiqué que «quelque 1500 
demandeurs d'asile sont déjà arrivés sur ce site depuis samedi». «Nous sommes profondément 
préoccupé par ce nouveau développement ainsi que par les conditions de vie précaires auxquelles 
font face les nouveaux arrivants à Songore», a souligné mardi la porte parole du HCR Jennifer 
Pagonis.  

Un comité mixte rwando-burundais avait alors été mis sur pied dans le but de sensibiliser les 
réfugiés au retour, mais un nombre limité avait répondu positivement à l'appel. Le mouvement vers 
le Burundi ne s'est d'ailleurs jamais arrêté alors que certains Rwandais décidaient de regagner leurs 
villages. Les autorités burundaises ont dû même recourir à des mesures «extrêmes» à la mi-mai en 
procédant à la fermeture de quatre des sept centres qui étaient éparpillés le long de la frontière, dans 
le but d'inciter les réfugiés au retour. 
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Le HCR avait alors dénoncé «l'intimidation physique et verbale» par les forces de l'ordre 
burundaises qui voulaient «forcer» les Rwandais à retourner chez eux. «Dans le courant du week-
end, pour la deuxième fois dans un mois, les autorités ont démantelé trois sites à la frontière où plus 
de 5.500 demandeurs d'asile avaient trouvé refuge», a regretté Pagonis, ajoutant que, «faute de 
transport», la plupart d'entre eux ont couvert une distance d'environ cinquante kilomètres à pied 
avant d'arriver à Songore. «Le HCR n'a pas été avisé d'une telle action à l'avance», a-t-elle 
poursuivi.  

2) Les exigences, les contraintes, les réactions des autorités burundaises et rwandaises et des 
ONG humanitaires : 

Les autorités de Kigali affirment que les demandeurs d'asile ont fui les juridictions traditionnelles 
"Gacaca", mises en place pour juger les présumés exécutants du génocide de 1994 au Rwanda, 
tandis que les demandeurs d'asile, eux, parlent de persécutions politiques dont ils seraient victimes. 
Depuis fin avril dernier, un comité mixte rwando-burundais chargé de la sensibilisation au retour 
sillonnent les des camps de fortune hâtivement aménagés près de la frontière avec le Rwanda, dans 
le but de convaincre les réfugiés de retourner dans leurs villages d'origine. Cependant, même si au 
début les autorités des deux pays avaient salué les retours « volontaires », leur nombre était resté 
relativement limité. Au milieu du mois de mai 2005, afin de les inciter au retour les autorités 
burundaises avaient procédé à la fermeture de quatre sur les sept sites d'accueil, dont la plupart 
étaient situés dans la province de Ngozi (nord) et dans les régions voisines de Kirundo et Muyinga.  

Un officier burundais a été désigné pour veiller sur le camp d'accueil des demandeurs d'asile 
rwandais. Selon une source officielle contactée mercredi par la PANA à Bujumbura, il s'agit du 
major Jacques Bizabigomba, détaché de l'état-major de la troisième région militaire du nord pour 
administrer le camp rwandais.  

Le problème, au départ rwando-rwandais, a fini par se retourner contre les autorités burundaises, 
aujourd'hui coincées entre les exigences du droit humanitaire international qui veut que tout 
demandeur d'asile soit bien protégé et les pressions du régime de Kigali, soucieux simplement 
de récupérer ses citoyens par tous les moyens. Le gouvernement de Bujumbura n'est cependant 
pas le seul dans le piège puisque même le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés 
(HCR) déclare avoir accepté malgré lui de participer à la politique du regroupement des 
demandeurs d'asile rwandais en prélude à leur rapatriement forcé. La chargée de l'information au 
HCR- Burundi Catherine Lune-Grayson avait quant à elle souhaité que les réfugiés, à qui le 
Burundi refuse de reconnaître ce statut, soient au moins éloignés de la frontière « conformément 
aux normes internationales ». 

De son côté, l'organisation internationale Médecins Sans Frontière (MSF) a dénoncé mercredi les 
«conditions sanitaires inacceptables» dans lesquelles vivent des réfugiés «en situation précaire» 
dans un camp aux «capacités d'accueil totalement inadaptées ». «Le manque d'eau, d'abris, et 
d'accès à la nourriture renforce l'affaiblissement des populations réfugiées et augmente les risques 
d'épidémies et de malnutrition», a averti MSF. En avril, le HCR avait commencé à transférer les 
réfugiés rwandais à l'intérieur des terres burundaises, mais ce mouvement avait vite été arrêté par les 
autorités burundaises. 
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L'organisation internationale des droits de l'homme, Human Rights Watch (HRW), a 
demandé vendredi 27 mai 2005 que la situation des milliers de 'demandeurs d'asile' rwandais qui 
ont fui au Burundi soit examinée par le pays d'accueil, conformément aux règles internationales. « 
Le règlement international exige que les mobiles ayant poussé les demandeurs d'asile à chercher la 
protection à l'étranger doivent être examinés », a rappelé Alison Des Forges, chercheuse 
américaine pour la division Afrique de HRW, dans un communiqué parvenu à l'Agence Hirondelle. 
« Les Rwandais impliqués dans le génocide doivent en répondre devant la justice, mais le simple 
fait de fuir du Rwanda n'est pas une preuve de culpabilité », poursuit Alison Des Forges.  

Une autre organisation internationale de défense des droits de l'homme, Amnesty International, 
craint « que la réponse apportée par le Burundi à l'arrivée sur son territoire de Rwandais 
demandant l'asile ne risque de violer ses obligations internationales et régionales, notamment le 
principe de non-refoulement. ». Amnesty recommande au Burundi de « veiller à ce que le 
gouvernement du Rwanda ne puisse pas opérer au Burundi ni constituer une menace pour la 
sécurité des demandeurs d'asile rwandais », et que ces derniers bénéficient «d'une procédure de 
détermination du statut de réfugié équitable, satisfaisante et individuelle».  

Depuis la fermeture des sites d'accueil, les organisations humanitaires continuent a enregistrer des 
'demandeurs d'asile', nouveaux ou déjà arrivés. 

Nous avons appris par ailleurs qu'une commission judiciaire mixte rwando-burundaise a été mise en 
place pour examiner les dossiers individuels des fugitifs en vue de l'extradition manu militari de 
ceux d'entre eux qui seront convaincus de participation dans le génocide de 1994. Nous craignons 
que cette commission judiciaire mixte soit paralysée à son tour comme l’est la Magistrature 
rwandaise.  
 
3) Epuration ethnique et politique de la magistrature rwandaise : 
 
Rappelons que toutes les institutions officielles de l'Etat rwandais (Gouvernement, Parlement, Sénat 
et Magistrature) sont toutes noyautées, contrôlées et paralysées par les vrais détenteurs du "pouvoir 
occulte" que sont les chefs militaires extrémistes tutsi, dominés eux-mêmes par le noyau dur de la 
Junte militaire du président Paul Kagame. Ces chefs militaires, qui sont eux-mêmes impliqués dans 
les crimes de génocide, crimes de guerre et crimes contre l’humanité, s’assurent l’impunité totale en 
opérant une épuration permanente de la magistrature rwandaise par l’assassinat de tous les 
magistrats courageux et honnêtes qui ont tenté de dire le droit et de défendre la loi. D’autres 
sont portés disparus, torturés, emprisonnés ou forcés de s’exiler. 
 
Parallèlement à cette épuration de la magistrature, la junte militaire a orchestré des attaques contre 
les cachots communaux au cours desquelles plusieurs détenus ont été massacrés. 
En plus des mauvaises conditions de détention qui caractérisent les prisons rwandaises, de 
nombreux détenus et des personnes arrêtées subissent la torture et les traitements inhumains et 
dégradants. En plus du stockage humain dans les prisons et les cachots communaux, les tribunaux 
GACACA ont été détournés de leur mission par les agents de la DMI qui en profitent pour aggraver 
le surpeuplement des prisons. (Voir notre Communiqué n°80/2005 du 18 mars 2005 intitulé : « Les 
tribunaux GACACA sont détournés, contrôlés et paralysés par les chefs militaires et politiques du 
FPR impliqués dans le génocide rwandais ». 
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La délation institutionnalisée au plus haut niveau du pays permet au régime d’opérer de nouveaux 
emprisonnements arbitraires grâce à la confection de faux témoignages et à la comparution de faux 
témoins. C’est grâce à la délation que l’ancien président de la République, Monsieur Pasteur 
BIZIMUNGU, a été condamné à 15 ans de prison pour toute une série de fausses accusations de 
« divisionnisme ». 

Il faut rappeler que la stratégie de délation institutionnalisée au plus haut sommet de l’Etat et de 
la machine de désinformation du FPR (dont la DMI, la Police, les commissions parlementaires et 
les médias publics : Radio Rwanda, Imvaho Nshya, La Nouvelle Relève, le journal de l’armée 
« Ingabo ») consiste à fabriquer des fausses preuves en trois phases suivantes : 1) lancer des 
fausses accusations dans la rumeur publique et dans les médias proches du pouvoir ; 2) initier 
de fausses enquêtes (par la DMI, la police, le SRP (Service de Renseignements de la 
Primature), par certains magistrats du Parquet et activistes d’IBUKA manipulés) au sujet de 
la prétendue rumeur publique ; 3) instruire et produire de fausses preuves, de faux témoins et 
de faux dossiers judiciaires qui sont directement suivis par des emprisonnements et des 
condamnations arbitraires. Le procès de l’ancien Président de la République, Monsieur Pasteur 
Bizimungu, a été monté grâce à ce système de délation institutionnalisée au plus haut niveau de 
l’Etat. Le 15 juin 2004, il a été condamné à 15 ans de prison avec son ancien ministre des travaux 
publics, M. Charles Ntakirutinka, et leurs « présumés complices ». 

En juillet 2004, pour renforcer davantage le système de « tutsisation » de la justice, le 
gouvernement rwandais a massivement renvoyé plusieurs magistrats (environ 500), sous prétexte 
d’incompétence, mais le vrai motif est que ces magistrats n’étaient plus voués à la cause du FPR à 
savoir condamner tous les Hutu pour génocide. Ils ont été remplacés par d’autres magistrats dont la 
majorité est soumis au FPR (Voir le livre de SOS Rwanda-Burundi asbl intitulé « Le Rwanda 2004 
face à la déclaration universelle des droits de l’homme » page 57). 

4) Les véritables raisons de la fuite des rwandais : Le déni de justice. 
 
 Le Centre de Lutte contre l’Impunité et l’Injustice au Rwanda (CLIIR) affirme que les réfugiés 
rwandais fuient la persécution et la diabolisation des HUTU, la terreur et l’insécurité généralisée 
ainsi que l’absence d’une justice équitable qui prévalent au Rwanda depuis l’arrivée au pouvoir du 
FPR. Le détournement des tribunaux GACACA par les extrémistes tutsi et les agents de la 
Directorate of Military Intelligence (DMI) fut une goutte qui a fait déborder le vase et pousser des 
milliers de rwandais à fuir leur pays. Nous rapportons, ci-après, quelques témoignages de 
personnalités qui ont collaboré avec le régime FPR : 
 
4.1. Le témoignage de l’ancien président du Conseil d’Etat : 
 
La situation des violations massives des droits humains et des libertés publiques, qui pousse des 
milliers de rwandais à s’exiler encore aujourd’hui, a été décrite et dénoncée par Monsieur Alype 
NKUNDIYAREMYE, ancien président du Conseil d’Etat et vice-président de la Cour Suprême du 
Rwanda, dans son témoignage publié le 24 juin 1999 à Bruxelles où il venait de demander l’asile 
politique. Rappelons quelques extraits de ce témoignage d’un magistrat consciencieux et courageux, 
mort en exil en Belgique le 26 novembre 1999 :   
 
 
 
 
 
 



 5
« La pire des monstrueuses erreurs juridiques qui puissent se commettre, et qui constitue en 
elle-même un appel à la désobéissance civile, voire même à la guerre civile (guerre de libération), 
c’est de soutenir que dans un pays « les mêmes personnes puissent être en même temps juges et 
parties », contrairement au principe général qui dispose que "nul ne peut se rendre justice à soi-
même". Au Rwanda, le tutsi, qui accuse le hutu d’avoir tué les siens, et d’avoir cherché à le tuer lui-
même sans pouvoir y arriver, est devenu son juge attitré. 
 
En matière de justice répressive, surtout dans le domaine du Droit des Gens, la politique de deux 
poids deux mesures ne peut avoir d'autre résultat que d'attiser les tensions et les déchirements 
interminables, que de plonger la société dans un  cycle infernal d'atrocités. Une tragédie plus 
dramatique que celle de 1994 est entrain de s'annoncer au Rwanda si la Communauté internationale 
ne prend pas des mesures à temps contre le régime de Kigali, notamment en faisant en sorte que 
tous les ténors du régime actuellement au pouvoir à Kigali, qui se sont rendus responsables de 
crimes contre l’humanité et de crimes de guerre,  soient aussi traduits en justice, à l’instar d’autres 
autorités du régime précédent.  
 
Le « double » génocide rwandais est une construction politicienne et non une émanation de 
l’intolérance sociale. 
 
Un groupe de hutu extrémistes (irréductibles), au pouvoir au Rwanda en 1994 et dominé par des 
partisans de la formation politique de l’ancien Président de la République, feu Juvénal 
HABYARIMANA (le MRND) a conçu, exécuté et fait exécuter un plan d’extermination à très grande 
échelle sur des tutsi, mais qui, et cela risque d'être relégué un jour aux oubliettes, était dirigé au 
départ contre des hutu et des tutsi de l'opposition politique (ces derniers avaient pu se tailler la part 
du lion dans le scénario du partage du pouvoir du Protocole d'Accords de Paix d'Arusha). 
Actuellement la justice internationale s'occupe  bien d'eux. Cela constitue un triomphe du droit 
international humanitaire. 
 
Parallèlement, le FPR, dominé par un autre groupe de tutsi  extrémistes (irréductibles), 
actuellement au pouvoir au Rwanda, et cela n'est plus à démontrer, a préparé, exécuté, fait exécuter 
et continue d’exécuter un génocide à très grande échelle, des crimes de guerre, et d'autres crimes 
contre l'humanité sur des hutu et des tutsi modérés. Ces crimes ont été commis au Rwanda depuis 
1990 jusqu'aujourd'hui, sur le territoire rwandais et sur les territoires de la région des Grands Lacs, 
spécialement au Congo (ex Zaïre) et dans le maquis (voir le témoignage du rédacteur en chef du 
journal "le Tribun du Peuple", M. Jean Pierre Mugabe, un tutsi qui a combattu dans les rangs du 
FPR, actuellement en  exil aux U.S.A).  
 
C'est alors gravement malheureux et préjudiciable de continuer d'assister à l'inertie de la justice 
internationale, qui, bien qu'au courant de tout cela, semble ne pas être pressée à poursuivre et juger 
les ténors du Front Patriotique Rwandais (FPR) au pouvoir à Kigali.  
 
Tout le monde épris d'un sentiment de paix et de justice continue de se demander si, par hasard, 
contrairement aux génocidaires hutu, ces actuels  maîtres du pouvoir de Kigali jouiraient d'un 
certain privilège de poursuite, d'instruction ou de juridiction, non expressément prévu dans les 
conventions sur les crimes contre l'humanité ou crimes de guerre.  
 
Déjà conscients qu'un jour ils vont répondre de leurs forfaits, ces mêmes dirigeants du FPR ont déjà 
terminé de mettre en place un véritable régime de l'apartheid, devant exécuter, selon la loi de la 
jungle, un plan savamment mijoté d'extermination de toutes les personnes considérées comme 
ennemies (hadouï), c'est-à-dire toute personne soupçonnée d'être un témoin gênant de toutes ces 
bavures ».  
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4.2. Le témoignage de Mr Eugène NDAHAYO, ancien chef de cabinet au Ministère de 
l’Information sous le régime du Front Patriotique Rwandais (juillet 1994 - fin1995) : 
 
Extrait de son document « La justice internationale face à la crise rwandaise, la réconciliation 
nationale : Mission difficile mais pas impossible » présenté à Lille le 16 février 2002 lors d’une 
journée européenne sur le Rwanda :  
« A cause du génocide, le régime en place a détourné la justice au service du pouvoir politique et au 
service d’une seule ethnie. Le FPR s’est érigé en juge et partie et a mis en place un système 
judiciaire taillé sur mesure. Je citerais à titre d’illustration : 

• Le refus de l’assistance et de la participation de magistrats étrangers dans la relance d’un 
système judiciaire crédible et qui aurait pu débuter les procès dès 1994. Le régime a préféré 
la condamnation à mort sans jugement, par leur détention prolongée et sans procès, de 
milliers de suspects dans les mouroirs que sont les prisons rwandaises. 

• Les blocages à motivation ethnique qui ont marqué la sélection et la nomination des 
magistrats de la Cour Suprême jusqu’à l’élimination des magistrats intègres et 
expérimentés ; 

• La militarisation des instances judiciaires. En fait, c’est l’armée qui rend justice et c’est 
l’armée qui a procédé à la plupart des arrestations des 130.000 personnes qui croupissent 
en prison. La police secrète du régime, le DMI (Directorate of Military Intelligence), sert 
d’outil de politique judiciaire : ses enquêtes judiciaires et ses rapports jouissent de la 
présomption irréfragable de vérité, donc de l’autorité de la chose décidée. Les instances 
judiciaires ne sont là que pour les entériner en intégralité ; 

• Le bannissement, l’arrestation arbitraire et l’assassinat d’anciens magistrats du siège et du 
parquet. 

 
A la place d’une justice équitable, c’est la justice du vainqueur qui a droit de cité grâce à un 
système bien rodé d’une magistrature ethniquement purifiée, de syndicats de délateurs, de listes 
sauvages de présumés coupables, de non respect des lois de procédures judiciaires (arrestations 
arbitraires et détentions préventives), d’inexistence du droit à la défense ». 
 
4.3. Témoignage de Valens KAJEGUHAKWA, ancien député du FPR exilé aux USA : 
   
A propos du FPR, cet ancien député et  homme d’affaire TUTSI, Valens KAJEGUHAKWA, a 
adressé le 23 août 2001 une lettre ouverte à leurs Excellences G.W. Bush, Jacques Chirac, 
G.Schroeder, Tony Blair, Guy Verhofstadt pour leur lancer un cri d’alarme où il dénonce entre autre 
ceci :  
 «(…) J’estime compter parmi les Rwandais qui le connaissent de près pour avoir contribué 
substantiellement à la lutte et à la victoire du FPR, pour avoir été membre du Bureau Politique du 
FPR, et pour avoir été Député représentant le FPR à l’Assemblée Nationale de Transition à base 
élargie, dont j’ai démissionné fin décembre 1998.  
 Je lance ce cri d’alarme afin que le monde ne soit pas surpris si demain il se réveillait encore 
devant des horreurs semblables à celles qu’il a déjà vues au Rwanda, en 1994, sur les petits écrans 
de télévision. En effet, le peuple rwandais et les institutions de l’Etat sont aujourd’hui pris en otages 
par un groupe d’officiers criminels dirigés par le Président Kagame, et dont les plus importants sont 
les Lieutenants Colonels Jacques Nziza et Patrick Karegeya, respectivement responsables de la 
sûreté militaire et de la sûreté extérieure. C’est ce trio qui commandite tous les assassinats dont sont 
victimes leurs ennemis supposés, ainsi que les membres des familles de ces derniers, à l’intérieur 
comme à l’extérieur du territoire rwandais. 
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C’est également ce groupe qui gère l’interminable guerre du Congo et les ressources 
financières colossales tirées des richesses minières de ce pays. Ces ressources en devises fortes sont 
secrètement gardées à l’extérieur du Rwanda et leur manipulation incontrôlée par un homme 
belliqueux investi des pouvoirs suprêmes d’un chef d’Etat souverain, mais qui n’a plus le sens des 
réalités économiques de son pays, peut conduire au désastre national et à la confrontation 
régionale. Cette situation anachronique dans le monde d’aujourd’hui a permis à Monsieur Kagame 
de cumuler le pouvoir politique, militaire et économique au Rwanda et sur une partie du territoire 
congolais comprenant les territoires de l’ancien Royaume du Rwanda incorporés au Congo depuis 
1910. 
 
Faut-il signaler que le Président Kagame n’épargne même pas les rescapés de ce génocide dont il 
fait assassiner ou exiler les représentants, alors que c’est ce même génocide qui constitue 
aujourd’hui son principal fonds de commerce dans la gestion des ses relations internationales. Le 
Général Kagame et son groupe représentent manifestement un danger pour le peuple rwandais et 
pour les pays de la région. 
 
Le monde doit le savoir et réagir avant qu’il ne soit trop tard… ». Ce passage prémonitoire en 2001 
explique pourquoi aujourd’hui des milliers de réfugiés rwandais sont demandeurs d’asile dans les 
pays voisins (Burundi, Uganda, Congo, Tanzanie et Kenya). 
 
5. Les tribunaux GACACA sont contestés et critiqués au Rwanda et à l’étranger : 
 
En plus des critiques émises régulièrement par les organisations internationales des droits humains et 
humanitaires, beaucoup de rwandais (simples citoyens, opposants politiques et défenseurs des droits 
humains) continuent de dénoncer cette discrimination des crimes de génocide commis au Rwanda 
par des rwandais sur des rwandais. 
 
Dans une interview accordée par la Vox Of America (VOA) les 22 et 23 mai 2005, le Candidat 
aux élections présidentielles rwandaises d’août 2003, Monsieur Jean Népomuscène NAYINZIRA 
dénonce le caractère discriminatoire des tribunaux GACACA et déclare que les rwandais 
« n’accepteront jamais une justice qui ne juge que la seule ethnie des Hutu ». Le défenseur des 
droits humains et Coordinateur du Centre de Lutte contre l’Impunité et l’Injustice au Rwanda 
(CLIIR), Monsieur Joseph MATATA, dénonce le projet criminel caché derrière les juridictions 
GACACA qui ont été détournées de leur mission par les agents de la Directorate of Military 
Intelligence (DMI) déjà en 2002. Les autorités judiciaires rwandaises, interpellées dans le courrier 
du CLIIR du 1er juin 2002, n’ont jamais réagi aux témoignages des juges Gacaca tutsi qui ont 
dénoncé ce détournement criminel avant de s’exiler. 
 
Dans leur interview accordée par la Vox Of America (VOA) les 5 et 6 juin 2005, le Candidat 
aux élections présidentielles rwandaises d’août 2003, le docteur médecin Théoneste 
HATEGEKIMANA et la Présidente du RDR (Rassemblement pour le Retour des Réfugiés et la 
Démocratie au Rwanda), Madame Victoire INGABIRE, ont tous deux dénoncé le caractère 
discriminatoire des tribunaux GACACA ainsi que l’absence de tout dialogue sur les grands 
problèmes qui gangrènent le Rwanda (dont la justice est paralysée). 
 
Tous ceux qui critiquent les GACACA sont révoltés par l’impunité que ces juridictions assurent aux 
criminels du Front Patriotique Rwandais impliqués, eux aussi, dans le génocide rwandais. 
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En guise de conclusion, nous puisons dans le témoignage du 24 juin 1999 de l’ancien président 
du Conseil d’Etat, Monsieur Alype Nkundiyaremye, l’extrait suivant : 
• A côté de la justice du Tribunal de Nuremberg  ou du Tribunal International pour l'ex 

Yougoslavie, il n'a pas été accepté qu'il y ait une autre justice parallèle. Pourtant, pour le cas du 
Rwanda, à côté de la mission du Tribunal Pénal d'Arusha, il est organisé une autre justice 
parallèle rendue par des rescapés du génocide et des rapatriés du FPR qui ont gagné la guerre, 
dont certains ont commis des crimes contre l'humanité et des crimes de guerre. Tout comme les 
allemands NAZI n'ont pas été livrés aux juifs pour être jugés par eux, de même que les 
kosovares ne peuvent pas juger les serbes, les hutu aussi ne devraient pas être livrés à la 
justice des tutsi. Ainsi, les pays du monde civilisé qui appuient par des moyens divers cette 
justice de l'accusateur sur l'accusé devraient revoir leurs positions.                                                                    

 
• Normalement la responsabilité pénale est personnelle. Or, au Rwanda, c'est la responsabilité 

pénale collective qui est la règle. Même les mineurs qui ne pouvaient pas être considérés comme 
pénalement responsables au moment du génocide, même les gens invalides et innocents, sont 
victimes du phénomène de la globalisation par des campagnes de désinformation savamment 
médiatisées. 

 
• Le F.P.R. a chassé le Haut Commissariat des Nations Unies aux Droits de l'Homme (fin juillet 

1998). En agissant de la sorte, il voulait exercer librement les plus pires atrocités sur les hutu sans 
que la Communauté internationale puisse l'inquiéter. Cette faveur consentie au régime de Kigali 
en lui livrant toute une population innocente pour que cette dernière soit victime des plus 
horribles atrocités du monde n'a été reconnue à aucun autre Etat du Monde. 

 
• Le Ministère de la Réhabilitation et de l'intégration sociale, qui était  dirigé par l'actuel 

ambassadeur rwandais à Bruxelles, Monsieur Jacques BIHOZAGARA (il ne l’est plus) a chassé 
(le 6 décembre 1995) toutes les oeuvres caritatives et les ONG étrangères (comme M.S.F), pour 
qu'elles ne continuent pas à constituer des témoins gênants de ce qui s'est fait et continue de se 
faire. Le Monde entier s'est tu comme si ce comportement était normal ou présageait quelque 
chose de bon.  

   
Au Rwanda, les extrémistes Tutsi ont refusé de se soumettre au principe qui avait été posé au départ, 
et qui paraissait parfaitement conforme à la logique (l’éthique) juridique, de soumettre les hutu 
poursuivis pour crime de génocide aux jugements de magistrats étrangers (non rwandais), car seuls 
pouvant être présumés impartiaux et indépendants. Pourtant, c’est cette formule équitable dont 
jouissent les autres peuples du monde (Tribunal de Nuremberg, Tribunal International pour l’ex 
Yougoslavie, etc…). Le fait que la Communauté Internationale a fini par céder à la volonté du tutsi 
extrémiste constitue une curiosité historique, une complicité dans l’épanouissement d’une justice 
vindicative (criminelle) au Rwanda, qui continue de causer de graves torts à la société rwandaise, 
mais aussi qui pourra un jour attirer des ennuis à ceux qui continuent de la conforter.  
 
 
6. RECOMMANDATIONS : 
 
Le Centre de Lutte contre l’Impunité et l’Injustice au Rwanda demande instamment : 
 

- que les autorités burundaises s’abstiennent de se lancer dans des compromis et 
compromissions avec le régime rwandais que les réfugiés accusent de persécution et de 
terrorisme envers ses citoyens Hutu ; 

- que le gouvernement burundais examiner les demandes d’asile des réfugiés en tenant compte 
des persécutions évoquées et de l’absence d’une justice équitable au Rwanda 
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- que tous les demandeurs d’asile qui prouvent qu’ils étaient mineurs en avril 

1994 soient reconnus automatiquement comme réfugiés politiques. Ceci permettra 
d’accélérer l’examen des demandes d’asile. 

- que les autorités burundaises fassent cesser tous les actes et comportements hostiles contre les 
réfugiés rwandais ; 

- que les autorités burundaises s’efforcent de faciliter l’accueil de ces réfugiés dans des 
conditions internationalement reconnues. Qu’elles cessent toute menace et hostilité envers le 
Haut Commissariat des Réfugiés et les autres organisations humanitaires qui soulagent la 
misère de ces réfugiés (CICR, MSF, etc…) ; 

- que les pays de la communauté internationale se mobilisent pour secourir ces réfugiés 
rwandais qui sont persécutés et marginalisés dans leur pays et soulager leurs souffrances 
dans les meilleurs délais ; 

- que les pays occidentaux conditionnent leur aide au Rwanda au respect des droits humains et 
du processus démocratique, à la mise en place d’une justice équitable et à la fin de l’impunité 
assurée aux criminels du FPR. 

 
Pour le Centre, MATATA Joseph, Coordinateur. 
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